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ANtiYTIQuF'DE“Lj1 CENT CINQU~TE-QUATRIF~ SEj$JCE 

tenue au Palais des Nations, à Genève, 

le lundi 15 mai 1950, à 11 heures 
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Présents: 
’ 

EL PALKER 

14, de BOISANGER 

24, ERALP X, 

24, de AZCARATE 

(Etats-Unis) 

(France) 

(Turquie) 

Président 

. 

'Secrétaire principal 

34) Suppléant. 

1. Publicité B donner à la note de la Commis,sionj en date du 11 mai1950 

Le PRESIDENT rappelle quIau cours de la dernière seance', il avait été 

convenu que la. Commission prendrait, aujourdlhui, une décision en ce qui 

concerne la publicité à donner à la note quIelle a adressée le 11 msi aux ' 

gouvernements des Etats arabes et au Gouvernement. drIsraë1. Il indique que 

tous les gouvernements intéressés doivent maintenant‘étre 6n possession de 

cette note, et il signale que la délégation de l'Egypte et la délégation 

djIsraë1 en ont déjà accusé réception. Le moment semble 'donc venu de publier 

un communiqué de presse relatif à cette note, 

Le SECRETAIRE PRINCIPAL voudrait savoir si dans ce communiqué il conviexl- 
, 

drait simplement d'indiquer qu'à la.suite des réponses des'bouvernements arabes 

et du Gouvernement dlIsra'e'1 à son mémorandum e,n date du 29 mars 1950, la 
.!’ 

Commission a adressé aux gouvernements intéressés une note re1atiy.e -aux négo- ,. '. 
cîations qui doivent prochainementavoir lieu,' ainsi qu~elle'lla proposé, ou .~ '. 5 

,stil conviendrait de résumer la teneur de cette- note, 
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$4, de BOISANGER (France} pense que lion pourrait indiquer que les réponses 

des différents gouvernements au memorandum de la Commission en date du 29 mars 

X950 ne s lopposent pas â ce que la procédure suggkée par la Commission soit 

mise;. ën*’ application.,. Il ,serait également important de préciser, afin dléviter 

toute confusion possible, gue la Commission’ a demandés aux...gouvwnements djen- 

voyer des représentants munis de pleins pouvoirs pour negocier au sein des 

comités miktes., 

Le PRESIDENT approuve les suggestions de I!f. de Boisanger et croit, lui 

aussi, qu’il conviendrait d’indiquer que les réponses des dif f&ents gouverne* 

ments donnent la possibilité de mettre enapplication la pro$edure ‘suggérée par 

la Commission dans son memorandti. Il souligne qu’il serait peut-Btre préfé- 

rable de ne pas indiquer la date proposée par la Commission pour llouverture des 

.,’ négociations à Genève, et de mentionner simplement qu’il s’agit de négociations 

qui auront lieu prochainement , 

Le SECRETkIRE PRINCIPAL donne lecture dlun projet de texte. pour ce comrmu- 

niqué de presse: ‘, ,.’ 

‘lUprès avoir examiné les rêponses des parties à son memorandum en date du 
,. 

29 mars 1950, la Commission de conciliation a abouti à la conclusion que ces 
‘, 

réponses donnaient la possibilité de mettre à exécution la procédure envisagée 

dans le memorandum sus-mentionné, Dans une note en date du 11 mai adressée aux 

gouvernements intéresses, la Commission a, en conséquence, exprimé lfespoi*r 

que pour les negociations appeldes à avoir lieu dans le cadre des comités . 
mixtes ‘qui doivent Qtre créés confobément $ :Cette ,procé$ure, 

. * ces gouvernements ‘.,. . 
seront représentés p,ar des délégués pleinement autorisés A agir en leur nom, 

La Commission a informé les parties intéressées que ces n&gociM.ons pourraient 

commencer t3, Genève ‘a, une- date rapprochée, ‘1 : 1. , 

’ Le projet de texte de communiqué ‘dé. presse est approuvé, et il est d&oidé PV 
de le remettre sans, tarder ,aux jcurna.J,fstes acrkéditês aupres des Nations Unies. 

2, Or~arksation ,du tr&ail de la Commission ‘_ 
_’ I 

. . ,, 
1. 

Le PRESIDENT ingiqge que .pendant la semaine, en oours, ‘la Commission devrait 

se consacrer à mettre au point llorganisation de, travail de la. Cornkission afin 

dlarreter une méthode de trevail pour les g0gociations’ dont l’ouverture est 



Il signale que le Secrétariat est en train de préparer sur cette question 

un document que la Cormission pourrait examiner au cours de sa réunion du 

lendemain, 

14, de BOISANGEB (France) indique qu'il. s'est entretenu avec 24. Mustafa 

de la question des compensations B accorder aux réfugiés et il a signalé à ce 

propos que la Commission devait examiner cette question en premier lieu avec 

le Gouvernement dlIsraë1 qui doit accorder ces compensations. 11 pense que 

la Commission ne devrait pas trop tarder a le faire, car le réglement de la 

question des compensations concourrait sans doute au règlement du problème des 

réfugiés, 

Le PRESIDENT signale que 1 lévolution actuelle de la situation des réfugiés 

permet de sIattendre B ce que les réfugiés acceptent peu à peu Ilîdée de rester 

sur place, étant donné les déconvenues éprouvées par de nombre- réfugiés qui 

ont voulu regagner leurs foyers. Peut-être cette nouvelle situation facilite- 

ra-t-elle le règlement de la question des refugiés, En tout cas, si le Gouver- 

nement dlIsrall1 envoie, pour les prochaines négociations, des représentants 

munis de pleins pouvoirs, il serait peutAtre possible djétudier avec eux la 

question des réfugiés en général et la question des compensations en particu- 

lier, 

La géante est levée à 11 h.45, 


